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Parties 

Partie requérante: Associazione Nazionale degli Industriali delle 
Conserve Alimentari Vegetali (ANICAV) (Naples, Italie) (repré­
sentants: M e J. da Cruz Vilaça, S. Estima Martins et S. Carvalho 
de Sousa, avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions de la partie requérante 

— Annuler les dispositions de l’article 52 et l’annexe VIII du 
règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission ( 1 ), 
tel que modifié par le règlement (UE) n o 687/2010 de la 
Commission ( 2 ); et 

— Condamner la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Par le présent recours, la requérante sollicite, conformément à 
l’article 263 TFUE, l’annulation partielle du règlement (CE) 
n o 1580/2007 de la Commission, tel que modifié par le règle­
ment (UE) n o 687/2010 de la Commission. 

Au soutien de son recours, la requérante invoque les moyens 
suivants: 

En premier lieu, la requérante fait valoir que la mesure contestée 
viole le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil, du 
22 octobre 2007, portant organisation commune des marchés 
dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui 
concerne certains produits de ce secteur (ci-après, le «règlement 
OCM unique») (JO L 299, p. 1). 

En s’abstenant (i) d’inclure les activités de transformation dans 
l’annexe VIII du règlement n o 1580/2007 de la Commission et 
(ii) d’exclure les activités de préparation, les activités d’emballage 
et les activités post-transformation de la valeur de la production 
commercialisée de produits destinés à la transformation, la 
mesure contestée viole le règlement OCM unique, dans la 
mesure où ce dernier énonce que les dispositions relatives aux 
organisations de producteurs, à savoir l’octroi d’aides, ne doivent 
s’appliquer qu’aux produits visés par l'organisation commune 
des marchés dans le secteur des fruits et légumes. 

En second lieu, la requérante fait valoir que la mesure contestée 
viole le principe de non-discrimination; en accordant aux orga­
nisations de producteurs une aide portant sur des opérations 
industrielles également réalisées par des entreprises privées, la 
mesure contestée viole le principe de non-discrimination qui 

interdit de traiter des situations comparables de manière diffé­
rente, à moins que ce traitement ne soit objectivement justifié. 

Enfin, la requérante fait valoir que la mesure contestée viole le 
principe de proportionnalité; en accordant aux organisations de 
producteurs une aide portant sur des opérations industrielles 
également réalisées par des entreprises privées, la mesure 
contestée viole le principe de proportionnalité, dans la mesure 
où elle va au-delà de ce qui serait nécessaire pour atteindre un 
objectif hypothétique de la Politique agricole commune concer­
nant l’intégration verticale des organisations de producteurs. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission, du 21 décembre 
2007, portant modalités d'application des règlements (CE) 
n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 du Conseil 
dans le secteur des fruits et légumes (JO L 350, p. 1). 

( 2 ) Règlement (UE) n o 687/2010 de la Commission, du 30 juillet 2010, 
modifiant le règlement (CE) n o 1580/2007 portant modalités 
d'application des règlements (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et 
(CE) n o 1182/2007 du Conseil dans le secteur des fruits et légumes 
(JO L 199, p. 12). 

Recours introduit le 27 septembre 2010 — McBride/ 
Commission 

(Affaire T-458/10) 

(2010/C 328/67) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Partie requérante: Peter McBride (Downings, Irlande) (représen­
tants: A. Collins SC, N. Travers, barrister et D. Barry, solicitor) 

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes 

Conclusions de la partie requérante 

— Annuler la décision C(2010) 4758 de la Commission, du 
13 juillet 2010, notifiée par lettre à l'Irlande, rejetant une 
demande d’augmentation de capacité d’un nouveau navire de 
pêche, le Peadar Elaine II, adoptée en remplacement de la 
décision n o 2003/245/CE de la Commission, du 4 avril 
2003, concernant ladite demande visant à accroître les 
objectifs du POP IV afin de tenir compte des améliorations 
en matière de sécurité, de navigation en mer, d’hygiène, de 
qualité des produits et de conditions de travail pour les 
navires d’une longueur hors tout supérieure à 12 mètres 
(JO L 90, p. 48) qui a été annulée, dans la mesure où elle 
concerne la partie requérante, par un arrêt du Tribunal 
rendu le 13 juin 2006 dans les affaires jointes T-218/03 à 
T-240/03 Boyle e.a./Commission (Rec. p. II-1699); et 

— condamner la Commission aux dépens.
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